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Non aux suppressions d’emploi
Imposons une négociation nationale
Battons-nous pour l’information et la presse

Les salariés, dans nombre de titres, sont menacés directement de licenciements immédiats 
et brutaux, sans accompagnement social autre que le décor de « plans de départ volon-
taire ». En fait de défense de l’information et de passage au numérique, les propriétaires 
des titres profitent de l’aubaine. L’ANI « flexibilité » CFDT-Patronat-Gouvernement a été 
transposé en loi courant juin. Et cette loi offre aux directions la possibilité de prendre 
toutes les décisions unilatérales concernant l’emploi, le temps de travail, la mobilité, les 
salaires et les acquis sociaux.
La vague de licenciements préparée par les patrons de presse ? La menace d’une vis 
sans fin, de restructurations permanentes, de concentrations.
l �Les titres où sont pratiqués des licenciements massifs sont menacés d’absorption, voire 

de disparition.
l �Toutes les catégories de personnel sont touchées.
l �Les patrons n’acceptent de négociations que sur leur préalable ou leur diktat de 

licenciements massifs. Le recours au tribunal de commerce devient systématique.
l �Malgré la défaite de Sarkozy dans les urnes – présidentielle et législatives –, sa politique 

continue de s’appliquer dans la presse. Les propositions syndicales, partout avancées, 
ne sont jamais écoutées. Seul compte le point de vue des banquiers et des grands 
industriels, maîtres de la presse.

Il n’y a pas d’autre alternative… que l’action
Les syndicats de la Filpac CGT n’acceptent pas que soient détruits des centaines d’emplois, 
dans les groupes Hersant, Journaux du Midi, Centre France, Ouest France…
Ils ne tolèrent pas que des titres de presse disparaissent, comme Le Pays, suivant le sort 
de France Soir et de La Tribune.
La dignité des salariés qui ont fait la presse depuis des années vaut mieux qu’un chèque 
tiré sur les crédits de la guerre sociale que mènent les patrons.
Les syndicats de la Filpac CGT refusent la politique de la peur et de la division que mènent 
les employeurs dans la presse.
Ils appellent à l’unité la plus large au service de l’emploi de toutes et tous, de la survie 
des titres et de l’information pluraliste.
Les syndicats de la Filpac CGT, inscrivant leur mobilisation dans la durée, appellent à 
amplifier la résistance à l’offensive libérale dans la presse.

Pour l’heure, les syndicats de la Filpac CGT proposent à tous les salariés 
de réunir ensemble les conditions d’un mouvement national pour la défense 

de tous les titres de presse et de leurs emplois.

Les objectifs ?
Suspension immédiate des licenciements programmés, notamment dans le groupe 
Hersant, Sud Ouest, Ouest France, Centre France ;
Intervention du gouvernement pour organiser une négociation nationale portant sur 
l’avenir de l’information et de ses emplois ;

Négociation nationale avec tous les groupes concernés portant sur les sociétés 
d’information, d’impression et de distribution de la presse ;

Abrogation du décret Sarkozy qui applique la méthode du FMI aux aides à la presse ;

Mise en débat public d’une loi sur la liberté de l’information, son indépendance, 
son pluralisme, et la transparence totale sur l’utilisation des aides publiques.
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Orientation adoptée par le congrès des syndicats 
de la Filpac CGT (14-17 novembre 2011) 

Revendiquer, s’organiser, agir et lutter 
pour une société de la justice sociale et de la solidarité 
 
Le parti pris de l’avenir est une attitude syndicale globale et ambitieuse qui doit être mûrement réfléchie pour 
être efficace. Le présent document d’orientation articule son plan autour de ce thème directeur qu’il place au 
centre des travaux du congrès des syndicats de la Filpac CGT. 
 
Ceux qui détiennent les leviers de commande du pouvoir réel et de l’économie font campagne permanente 
sur un thème en fait unique : « Le présent est l’horizon indépassable, rien d’autre n’est envisageable que 
l’économie fondée sur les profits, parce que la nature – et spécialement la nature humaine – est comme ça et 
que tout le reste a capoté. La société civile et même la démocratie et ses institutions doivent s’y plier. Il n’y a 
rien d’autre à faire pour les citoyens et les salariés que de collaborer à l’accumulation du profit et se 
soumettre. » 
 
Telles sont les paroles de leur petite symphonie du consentement pour renoncement majeur, sentiments qu’ils 
essaient d’entretenir en permanence pour obtenir la passivité du plus grand nombre. De formidables moyens 
y sont consacrés, idéologiques, médiatiques, économiques et coercitifs. S’y ajoute la démagogie raciste qui 
fait croire aux laissés-pour-compte du capitalisme que leur ennemi est l’immigré. Mais rien dans la situation 
ne conforte l’apathie des salariés, tant désirée par le pouvoir. 
 
A l’inverse, c’est un nouveau cycle de luttes qui s’ouvre, tant dans le monde qu’en France, et qui rebondit 
sous différentes formes, actions, grèves et manifestations sur les revendications et contre la facture de la crise 
présentée aux seuls salariés, actifs, chômeurs et retraités. Ce nouveau cycle porte en lui une double remise en 
cause, l’impunité patronale à commettre les dégâts sociaux,  économiques et environnementaux, et le pouvoir 
politique, qui a entrepris de détruire l’Etat social et de favoriser les possédants, les nantis, les actionnaires et 
les spéculateurs. 
 
La question majeure et historique du mouvement syndical peut de nouveau être posée en grand, 
publiquement, pour créer une majorité d’opinion et d’action : une autre société est nécessaire et possible, 
dont le fondement est la solidarité et la justice sociale, dans laquelle personne n’est exclu selon quelque 
critère que ce soit. Dans les mois et les années à venir, les reculs sociaux devenus insupportables et imposés 
de vive force par le chantage au chômage vont constituer de puissants leviers de refus et d’action. 
 
Le syndicalisme que la Filpac CGT préconise doit en conséquence s’impliquer à la fois dans une action 
revendicative renouvelée, pour résister à l’écrasement social, et la construction d’un programme syndical 
pour une société de justice sociale et de solidarité. Faute d’une telle option syndicaliste tournée vers cette 
double tâche, les révoltes sociales, les exaspérations et les rejets radicaux de l’injustice pourraient être 
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Ce n’est pas défendre l’information que de prévoir 
plus de 1 000 licenciements et ébranler l’avenir des titres
Ce que prétendent faire les patrons de presse, c’est détruire des centaines d’emplois. 
Pour masquer leurs erreurs stratégiques, ils coordonnent une vague de licenciements 
sans précédent :

La distribution de la presse connaît une vague de destruction d’emplois sans précédent 
qui ne s’arrête pas.

Les titres de presse nationale poussent aux départs pendant qu’ils mettent en cause 
les règles sociales.

Nice Matin, Corse Matin, La Provence, ballottés entre Tapie, l’exilé fiscal Hersant, sont 
frappés d’un plan de destruction de centaines d’emplois et d’incertitude du lendemain.

Sud Ouest, du groupe GSO comprenant Midi libre et La Dépêche du Midi, passe d’un 
plan de départ volontaire de plus de 100 personnes à une remise en cause globale des 
effectifs et des salaires.

Midi libre – la menace pèse sur une centaine d’emplois.

Centre France (La Montagne – Clermont-Ferrand, la NRCO – Tours…) annonce pour début 
novembre un vaste projet de casse d’emploi.

Ouest France, sous le décor de plans de départs réputés volontaires, prépare de façon 
coordonnée une réduction des effectifs.

Le Pays, journal de la Franche Comté, vient de disparaître le 1er octobre, noyé dans un 
autre quotidien du propriétaire, le Crédit Mutuel. Et dire que la banque à qui parler se 
présente comme le sauveur de la presse !

Le Nouvel Observateur et L’Express annoncent des « plans de départs volontaires ».

Plans de départs volontaires et ruptures conventionnelles 
sont les autres noms des licenciements. 

C’est pourquoi la Filpac CGT s’y oppose.
Les lois de 2008 (rupture conventionnelle) et 2013 (flexibilité), transpositions des ANI 
Medef-Gouvernement-CFDT, ont effacé les garanties sociales, en particulier celles 
encadrant le licenciement collectif afin de le déguiser en transaction individuelle. 
La multiplication actuelle des PDV révèle leur nature, une vague permanente de 
dégraissage de l’effectif salarié.

Les délégués de la Filpac CGT disent aux salariés, tentés par l’inscription sur les listes 
de PDV du fait des nombreux dégâts collatéraux de ces lois, que l’appartenance à 
un salariat solidaire, collectivement uni et organisé vaut dans tous les cas mieux 
que l’enfer du chômage, de la destitution des droits sociaux, de l’incertitude de la 
précarité.

Les délégués de la Filpac CGT répondent aux patrons, qui exigent des uns un travail 
de nuit et du dimanche payé au rabais, mais qui refusent aux jeunes l’accès au travail, 
et qui imposent aux autres des séquences de chômage de plus en plus lourdes : 
« Nous revendiquons un travail décent pour tous, stable et rémunéré correctement. »

Pour un tel travail, le fondement des lois sociales doit être reconstitué. Desserrer 
l’étau des lois de 2008 et 2013, c’est mettre en œuvre une telle démarche reven-
dicative, qui repose sur un dialogue permanent avec les salariés dont l’avis est 
sollicité en permanence.


